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FONDÉ EN 1SM Jeudi 6 Janvier 1921 

Paiement des Sinistrés 
^^^ par annuités ' 

oooooooooooooo 

La loi dtt 31 juillet 1920 peut servir la cause de la f ecoastitutioti 
lilais il îaut lui conserver son caractère le plus libéral ::: 

ooooooooooooco 

Les sinistré* connaissent insuffisamment le» 
avantages qui leur ont été donnés par la toi <hi 
3i juillet. 1920 en ce qui concerne les suret*1» 
de paiement. Peut-être même lés sinistrés pour- 
raient-ils être éloignés du recours aux disposi- 
tions de cette loi par des interprétations inexac- 
tes qui en ont été données récemment dans la 

.-presse de "notre région.. 
//article i5a de la loi du 3t juillet 1920 sti- 

pule que « tout sinistré ou groupement de si- 
nistrés dont les pertes subies sont égaies ou su- 
périeures à un million de -francs pourra, sur fà 
demande, recevojr poux tout ou partie des in- 
demnités dues, un paiement par annuités en 
nombre égal au moins à quinze et au plus à 
trente  ».        "       r 

On comprendra «ans peine qu'il est fort inté- 
ressant pour um, groupement de sinistrés — par 
exemple, ceux d'une commune \— d'être assu- 
ré» de la' régularité des paiements pendant une 
période  précise. 

De» emprunts peuvent être contractés, en 
donnant comme gage les rentrées annuelles 
d'argent, ta  chose  est  d'autant   plus   réalisable 
tue l'article i53 dispose « que les annuités sont 

é terminée s en prenant pour bases, d'une part 
un taux d'intérêt de 6 <%, d'autre part une date 
eonrebtoinnelle d'exigibilité de l'indemnité cor- 
respondant à l'époque moyenne de La reconstitu- 
tion envisagée ». 
, Le» textes législatifs n'ét&ni malheureusement 
pas d'une éblouissante clarté, de fâcheuses inter- 
prétations peuvent être produit:s. C'est ce qui 
jl'eat produit pour' l'axucle i53 qui a alarmé 
un de nos confrwres. Il a pris, dit-il, l'opinion 
de jurisconsultes, d'après lesquers, l'article i53 
signifierait que «' l'intérêt de 6 % ne serait pas 
payé pendant toute La durée de» annuités, mais 
pendant la période moyenne de la reconstitu- 
tion indiquée, cette moyenne étant du reste 
fixée, non par le mnistre de» Régions Libérées, 
qui n'a qu'un avis à donner, mai» par le mi- 
nistre des Finances ,suivaat la nature du sinis- 
tre  ». 

En d'autres termes, si un sinistré pour lequel 
k pernod. moy<-nne de reconstitution aérait de 
deux ans, acceptait un paiement en vingt an- 
nuités et contractait sur ta garantie de ces an- 
nuités un emprunt à 8 % rembouraab'e en vingt 
ans, il devrait payer à son préteur 8 % pendant 
vingt an», mais ne recevrait 6 % de l'Ltat que 
pendant'deux ans. 

Cett^ façon de voir peut jeter le trouble dans 
l'esprit des sinistré» et entraver le iVunctionne- 
mcnt de la loi. du 3i juillet 1920'qui est sus- 

ejSfÉgfei ,if aawaûi»u,HOMq, d»> *agw - ufilrnvnt 'a 
CHW de la  r&qpcatitution. 

Que faut-il penser de l'interprétation de not-re 
eânfrère ? C'est ce que noue avons demandé à 
Une personnalité officielle bien placée pour faire 
«u.Iorité. 

Un: ÏLtcrprétanoi officielle de la.loi 
Voici ce qui.nous a été répondu: 

"j « Nous ignorons par quelle méthode les juris- 
consultes ' auxquels s'est adressé   votre   confrère 
ont   été   amei.és   à   cette   interprétation   singu- 
lière. 

» Pour notre part, lorsqu'un texte Tîégislatif 
l'est pas clair, nous pensons que .c'eut le cas 
de l'art. i53 en question, nous croyons qu'il 
i*t,nécessaire de chercher avant tout son expli- 
cation- dans l'examen des travaux préparatoires. 
Si ce» travaux n'ont pas force légale, ils sont 
«pendant de nature à nous éclairer sur les 
intentions du législateur. '• 

» Dans le - cas présent; cette intention nous 
*p parait tumrneu&e dans les différents projets 
le loi (projets 169 et 684 de la session As ioao) 
lui. à la suite de modifications successives, ont 
fine ornent abouti aux articles i5o a i5o de la 
fa   du  3i   juillet. 

» lin effet,,les article* % et 3 du projet 169 
{talent  ainsi  conçus : 
„«.ÀRT. a. — Le ministre des Finances est 
» autorisé  à  inscrire au   budget,  à   concurrence 
• d'un maximum annuellement fixé par la loi 
«de finances, les annuités nécessaires pour 
» faire   face  aux frais d'émission  et au   service 
• d'emprunts contractés en vue de le réparation 
» des dommages résultant des laits de guerre, 
» par les sinistrés ou des tiers délégataires dans 
» les contritions prévues par  ta présente loi. ' 

» ART. 3. — Les contrats d'emprunt sont 
» soumis à l'autorisation préalable jjhi ministre 
» des   Finances     et  des   ministres     intéressés. 

» Cette autorisation estx subordonnée à la condi- 
» tion expresse que le capital effectivement em- 
» prunté soit au moine égal à un million de 
» francs et que la charge annuelle en résultant 
» pour l'Eut ne dépasse pas 6 % de ce capital, 
u amortissement non compris ». 

» Ce texte est d'une telle clarté qu'il se passe 
dé  commentaires. 

» Mais au cou-s des discussions, on s'aperçut 
qu'en mettant.à la charge du Trésor les inté- 
rêts t 6 % à compter de l'émission même de 
l'emprunt jusqu'à complet amortissement de 
l'indemnité, on imposait à l'Etat une charge 
supplémentaire, non prévue par la loi du 17 
avril 191c?, puisque l'indemnité n'est exigible 
qu'au fur »?t à mesure des justifications de rem- 
ploi et que l'Etat ne doit les intérêt*, qui sont 
en quelque .sorte des intérêts moratoires, qu'à 
compter du jour où sa dette devient exigible. 

» C'est pourquoi un nouveau projet (n. 68à) 
ne prévoit plu*: le service des intérêts (d'ailleurs 
réduits à 5 %) qu'à compter du 1er janvier 
1924. pris co/nme date moyenne forfaitaire 
d'exigibilité de toutes les indemnités- Celte daU- 
avait été adoptée en supposant que la recons- 
titution s'effectuerait en huit années, à comp 
ter du   1er  janvier  1920. 

» Enfin, dans la loi du 3i juillet elle-même, 
on renonça à la date forfaitaire d'exigibilité et 
on préféra laisser au ministre des Finances, sur 
avis du ministre des Régions Libérées, le soin 
-de fixer cette date dans chaque cas en tenant 
compte des contingences diverses, selon la na- 
ture et  le lieu des sinistres. 

«.C'est ainsi que. pour exprimer une situa- 
tion complexe, on a été conduit à un texte 
confus. Mais en repassant les étapes successives 
de sa rédaction, l'intention du législateur ap- 
paraît clairement : le principe, institué par la 
loi,du 17 avril 1919, de l'exigibilité des indem- 
nités au fur et à mesure du remploi est main- 
tenu ; et l'Etat, ne payant pas sa dette à 
l'échéance, accepte de payer, en plus, les inté- 
rêts moratoires à 6 %, à compter dé la date 
moyenne de remploi de chaque indemnité consi- 
dérée. \ 

» Nous sommes ainsi conduits a une inter- 
prétation diamétralement opposée à celle qu'a 
donnée votre confrère : pas d'intérêt jusqu'à la 
date moyenne de remploi — intérêt à 6 % sur 
le montant dé l'indemnité, à compter de cette 
date et jusqu'à amortissement complet. 

» Mais l'article i53 louche beaucoup plus, un 
point de mathématique qu'un point de droit et 
s'il   est  incontestablement obscur  pour un   ju- 
risconsulte,   il. «st   au   contraire   d'une   parfaite 1 
limpidité pour un actuaire. 

» Si l'on posait à un actuaire ce problème 
précis:  .' 

» Un sinistré accepte d'être payé en vingt 
annuités à compter dû 1er janvier 1921. d'une 
indemnité de un million qu'M compte remployer 
en' quatre années et dont, par conséquent, la 
date conventionnelle d'exigibilité est fixée au 
1er janvier ioa3 : Comment seront calculées les 
annuités à lui revenir par application de l'arti- 
cle  i53 ? 

» Soyez-en persuadé, il voua serait répondu 
ceci : ■'"."--''..'; 

» Les annuités commençant a courir le 1er 
janvier 1921, alors que l'indemnité de un mil- 
lion n'est exigible que le 1er janvier 1920, il 
faut d'abord calculer la valeur actuelle de ce 
million au ter janvier ioai au taux adopté 
de  6   %. 

» Cette valeur actuelle est de : 889.996 francs. 
'» Ceci posé, l'annuité constante qui rem- 

bourse 889.996 francs en vingt ans et paye les 
intérêts à 6 ■% de cette somme ' pendant cette 
même période est de 37.5a3 fr. 90, celte annuité 
comprenant chaque année une part, croassante 
a*ec le temps, correspondant au remboursement 
du capital et une part décroissante correspon- 
dant aux intérêts à 6 % du capital non encore 
amorti. Ce sont là des-calculs usuels et il n'y 
a pas dans la position du problème la inoindre 
ambiguïté a. - 

Nous croyons quMl n'est pas inutile d'avoir 
donné cette explication administrative, dans 
l'intérêt même de nos sinistrés. Avec notre con- 
frère, nous pensons et  Escoffier  le rappelait 
ici ces jours derniers — qu'il n'y a déjà que 
trop d'interprétations défavorables à notre 
cause. N'apportons pas notre crédit à celles qui 
auraient tendance à se manifester. 

A. \V. 

La Brigade 
a fait une riche capture au milieu de 16 Allemands 

. .—^— s —%^_—_ 

C'est celle de deux bandits 
pilleurs de gares du Cambrcsis 

A' la suite d'une plainte de la Compagnie du 
Chemin de fer du Nord, pour un vol de-700 
kilos de" sucre commis en gare de Masnières, 
M Benoit, commissaire divisionnaire . de la 
2e brigade mobile, - désigna l'inspecteur .'Bou- 
che pour~procéder à une enquête à ce sujet. 

- De concert avec la gendarmerie, l'habile po- 
licier procéda à l'arrestation des principaux au- 
teurs de ce vol Ce sont les nommés Capliez 
Jules, 29 ans, ohanpentier, et Lempereur Fer- 
nand, aa ans, manœuvre, demeurant tous deux 
à Masnières. 

Ces deux individus son! également inculpés 
de vol de ia5 bouteilles de liqueurs, de quatre 
balles de café et d'un veau, et il «ont, en 
outre, inculpés d'attaque nocturne sur un cour- 
rier postal. 

£00 kilos  de sucré avaient "déjà été "vendus. 
L'enqu&te se poursuit pour rechercher lés 

complices et  les  receleurs. 
Les deux inculpés ont été conduits à la mai- 

son d'arrêt de Cambrai et écroués. 

Les volontaires 
de la rport 

A Petiie-Synthe, une fillette 
-    - 'i de douze ans s'est noyée 

Ses parents lui ayant fait, pour une cause 
futile, une observa titan, une fillette de douze 
ans. Lucie Brunet est allée se jeler- dans *e 
canal   à   PetitrSynthe   et   s'est  noyée, j 

Un bilandrier a repêché e corps die la fil- 
lette,   après   vingt   minutes   dbnmersibn. 

A Croix, un chômeur du textile 
s'est pendu dans une avenue 

Hier matin, les premiers passante qui traver- 
sèrent l'Avenue Lenôtrc, à Croix, eurent la 
macabre surprise de "trouver un cadavre sus- 
pendu par le éou au sommet de la grille de la 
propriété portant le n. 2. 

Cétait le corps d'un ouvrier chômeur. Char- 
les. Tricoit. 44 ans. demeurant rue Hdlden. Le 
malheureux, ouvrier textile actuellement en.chô- 
mage, avait déjà manifesié Tiriierîlion d'en -finir 
avec la vie. 11 était célibataire. 

A Bruay-sur-Escaut, un mineur 
s'est pendu dans sa chambre 

Louis Dévalez, 38 ans, niineur. 440. rue Natio- 
nale, après avoir rendu ;visite à des parents 
était rentré chez lui, vers1 Cinq heures du soir. 
Il wmmeHla sur la. table et vers cinq heures 
et demie, il dit a ses enfants qu'il allait se 
reposer. 

("eu de temps après, son  fils Maurice monta 

Clara Zetk'm 
L      a Valenoietines ? 
LA DÉLÊGL'ÉE DES SOVIETS AURAIT DÉ- 

JEUNÉ DANS CETTO VIIA,E AVANT DE 
S'EMBARQUER  A   ALLNÛYE. 

On a prétendu que Clara Zetkin après avoir 
quitté Tours aurait tait une visite dans les Ré- 
gions Libérées avant de rentrer en Allemagne. 

Au cours de celte vis-île Clara Zetidn se serait 
arrêtée à Vatenciénnes où eii& aurait déjeuné 
ch*2 une amie du propriétaire, de l'automobile 
qui venait de Beauvais. De VeUenciennes elle 

.aurait été conduite a Aumoye où elle aurait 
repria le tratn. ■' 
i - 1 JE      ■ 

Pour la réparation inlegrc.de 
des dommages de guerre 

UNE   SANUPEST\TIO>     URA    UIO    A    ULLI3 

Où srft que r Association de* Siuislrés du 
Nord et la Fédération Kégions liste du Nord et 
du Paa-de-Calais ont demandé aux Conseils mu- 
nicipaux et divers groupements de société* du 
Nord et du Pas-de-Calais, de faire voter et d'en- 
voyer sens délai au président du Conseil, à 
Paris, un ordre du jour en faveur de l'a répara- 
tion intégrale de* dommages cauau» par l'en- 
nemi. 

De nombreux Conseils municipaux et groupe- 
ments viennent d'adopter et d'envoyer à Paris 
l'ordre du jour auquel il a été fait .allusion. 

En plein accord ?t avec le concours de la 
Société des Agriculteurs du Nord, des organisa- 
rtioaa commerciales et industrietie». de l'Asso- 
ciation de* Sinistrés du Nord, de celte du Pas- 
de-Cahiï de la Fédération de* AssotJAtions des 
Sinistrés, la Fédération Régiuoaliste du Nord et 
du Pas-de-Calais organise une «raride réunion 
publique qui «e tiendra dimanche &■ courant, h 
16 heures, dans le hall de la Notivcile Bourse 
du Commence de Lille, sous ta haute présidence 
de M. G. Vancaùwenberghej président du Con- 
Mfl Général du Nord. 

One " -Famlsteine'9 

qui coûte eheir 
MAIS ELLE COUTE ENCORE PLUS CHER 

A SON AUTELB, UN E.NTREPBENELB 
M ESC A.NTL 

Paris, i janvier. — En juillet 1919, on en- 
trepreneur de fumisterie, M. Antoine-Jean Re- 
feuil, i3, rue de la Grande-Chaumière, avait 
présenté à nn de ses 'clients le docteur San- 
toul, un mémoire se montant "a i&3 fr. o5 pour 
le nettoyage d'un poêle mobile. 

Un expert commis ayant évalué la valeur du 
travail à 97 fr. a5, le docteur Santoul porta 
plainte contre l'entrepreneur pour spéculation 
illicite. 

Traduit devant la 10e chambre correction- 
nelle, M. Reieuil a été. après u» sévère réqui- 
sitoire  du   substitut   Rolland,   condamné   à   un 
mole d-a prison, à 1.000 francs d'amende el à 
l'affichage du jugement pendant 7 jours à la 
porte de son 'magasin.   . _ . , 

 1 <3>" ■ 

La Reconstitution des Mines de Lens 
Aux mines de Lens, le dénoyage des fesses 

se poursuite sans incidents. Il a atteint il y a 
quelques jours, la cote à la mer — ko, soit 60 
mètres au-dessous  du  niveau  du   noyage total.9 

La grande brèche dû puits n. 10 «st entière-' 
ment aveuglée Dans les fosses n. S, 3 bis, 11, 
11 bi*. ta, i5 bis et 16, le cuveloge est complè- 
tement mit à découvert. 

La Société poursuit également la réinstallaftion 
de ses batteries de fours à coke. A Ponl-à-Ven- 
din. une demi-batterie de 70 four* a été recons- 
tituée et 70 fours neufs sont en construction., 
ainsi que les naines de récupération correspon- 
dant à ces; \ko tours. Le lavoir est presque com- 
plètement réparé actuellement. Celle installa-, 
tion qui sera équipée pour fournir plus de 5oo 
tonnes de coke par jour dès sa mise en route, 
pourra sans doute être terminée avant la fin de 
IOJI. 

Tout fut inutile pour k  ranimer.  La. gendar- 
merie a procédé.aux constataUcvnsid*usage> 
—— —-—;— ■■<»•■ 

Chez les trafiquants d'or 
UNE NOUVELLE ARRESTATION 

DANS  LE CAMBRESIS 
Nous avons relaté dernièrement les résultats 

de i'ehquèLe faite dans ht région de Béthune 
et SaLnl-Omer,  sur   les- trafics d'or. 

' Poursuivant ses investigations, M. Branchard, 
commissaire de la brigade mobile, a été appelé 
à opérer  dans  le  Cambrésis. 

A la suite de renseignements recueillis, .;1 
procéda à l'arrestation du nommé Basquin Os- 
car, 33 ans, marchand de charbon à Inchy, qui 
faisait l'échange de l'or avec une bonification 
de 5o pour cent. 

L'inculpé a été écroué à la prison de Cambrai 
et  une instruction  a été ouverte contre lui. 

' :       -CE -" ^   1 .        ,1 

: Une maison s'est écroulée 
QUATRE   PERSONNES   ONT   ETE   TUBES 

Cherbourg, 4 janvier. — Une meteon sSuée à 
Pjemrev-iJie. près de Pierbourj?. s'est écroulée, 
enseveètesaiit cinq pérsanfies dont quoitre ont 
été .tuées. Ce sont Mme Marie Labbé, VJ ans, 
Mme Ar.exênidrtine Maddeto, 50 ans. Marte Ma- 
deleine. 7 ans et Hélène Lemarchanct, 7 ans La 
cinquième viotime, Emile Leuianxihand -.16 ans, 
a pu être sauvée.. 
'——— ——    /   .tfv.  '■  

Lefou ponefet 
A TANT  DE   SE  TTJER,  IL AVAIT   COMBATTU 

CONTRE 1« GENDARMES 

Metz, & janvier. — Dans la soirée de. diman- 
che, : un nommé Wiil, dans une crise de folie 
alcoolique,, s'est barricadé dans sa maison,. a 
Zillin, petite localité des environs de Phlas- 
bourg. et a ouvert le feu sur les personnes 
passant à" sa portée, 'am une femme qui. te- 
nait un enfant sur ses bras. Will avait, quatre 
fusils allemands, deux pistolets automatiques 
et des  munitions en -quantité. 

Lundi, quinze, gendarmes commandés par 
un officier, ont cerné la maison du forcené, la 
fusillade ayant cessé, les gendarmes ont péné- 
tré dans la maison et ont trouvé Will pendu 
dans le grenier. Avant de se pendre, le fou 
s'était logé une balle dans la tête. 

.  j—,,     ,    , .q> ; —— 

Le fonctionnaire, la dactylo 
et 300- 000 francs de charbon 

TOUT   CELA  A   DISPARU 

Versailles 4'j*nvier. — A la suite d'une dr- 
onlaire préfectorale demnindian* eu maire le 
Versailles de hté fournir un état sur les béné- 
fices réahsôs sur les ventes de charbon, un con- 

«fl/îer muncipal e>vatt été chargé de rechercher 
les éléments nécessaires à éiablsr Vétat demaniié 
par ' la -Préfecture. 

•Dans ta- jaùrnée de tundi. rat des îvjfucUon- 
nelres chargé du ravitaill«nent à la Mairie, a 
disparu,   en   compagnie  d'une   dactylogmpne. 

Une enquête a été ouverte immédiatement. On 
aurait  constaté  un  déficit, de  300.000  francs. 

On cadavre dé femme 

Cotte étrange découverte 
a été faite à Neuvllly 

Dans le but de transférer les morts au cime- 
tière international du Gâteau, des ouvriers sont 
actuellement occupés à la recherche des tom- 
bes des militaires isolées dans les environs. 

. Ces travailleurs viennent de faire une décou- 
verte assez étrange : dans une fosse commune 
creusée à Neuvilly, et qui avait servi- d'abri à 
une section de mitrailleurs boches, en octo- 
bre 1918, se trouvaient les cadavres de 16 Al- 
lemands, dont un officier, et celui d'une fem- 
me qui n'a pu être identifiée. 

Un Fœtus Légis 

.^. 

MORT DUR HHCIEH SENATEUR DU MORD 
M.  CLAEYS 

M. Léon Oaeyfc, ancien • sénateur du Nord, 
ancien conseiller général, ancien maire de Ber- 
gues, est décédé dans cette ville à l'âge de 
91 ans. 

M. Claeys a rai t. été,-dans l'Arrondissement de 
Dunkerque, un des chefs du parti républicain. 

       -     , "    *— :  

Le Cfparbct? 
moins cljer 

Les Préfets doivent immédia- 
tement réaliser la baisse 

Paris, 4 janvier. — Afin de réaliser la baisse 
du prix du charbon annoncée par décret du Zl 
décembre, le. Ministre des Travaux Publics vient 
d'adresser les instructions sûivanles aux Préfets : 

Comme suite aux résultats de l'enquête nres- 
crite Dar une çircHifaire récente, je vous prie 
de réaliser immédatement la haïsse des prix de 
vente des charbons, valable seulement pour jan- 
vier, en adoptant des prix uniques pour les 
foyers domestiques, la petite industrie, et les be- 
soins administratifs. Ces prix "seront basés sur 
ceux - auxquels seraient revenus les charbons 
actuellement en stock, s'ils avaient été livrés 
sous, le régime des prix établis par le décret du 
21 décembre. Si les sommes dont vous disposez 
ne sont pas suffisantes pour compenser la nerle 
ainsi subie, le complément vous en- sera payé 
par -la péréquation. Faites savoir aux consom- 
mateurs, que les j nouveaux £rix .ne seront 4Q 
aucun cas baissés avant la fin de l'hiver, 
| -— , i .qç,~ : ÙJ i  

Un train ouvrier 
a été tamponné 
H y a 35 blessés 

dans la chambre de-son  oère el vit ce dernier        Saint-Nasaire. k janvier.'w Un train-ouvrier 
^S??^. «£°œ ,. :ê~LZl -; :   __irr" ^ ï*3Eonl$agnie de«-ei*«m»*^«F fer^iir-Mw- 

bihan, se dirigeant vers Penhoët, < avait dû 
stopper à la sortie de la gare Saint-Joachjm, en 
raison de la déclivité de la voie. Le mécani- 
cien manœuvrait pour lancer le couvoi -lors- 
qu'un deuxième train, suivant à petite dis- 
tance, vint se jeter sur le premier convoi. 
Deux voitures du train tamponné ont été bri- 
sées. Il y a 35 blessés, tous légèrement. 
. L'accident est dû à l'épaisseur de la brume, 
qui empêcha le mécanicien du «rain tampon- 
neur de se rendre compte de l'encombrement 
de la voie. 

-*.^ft. 

Le Préfet de la Creuse 
mis en accusation 

IL AURAIT EFFECTUÉ D*S 0PÊR.4T10N8 
COMMERCIALES  DELIÇTTELSES 

On   mande   de   Guérel r 
Réuni en session extraordinaire pour exami- 

ner la sestion financière du service du ravi- 
Laillémeut:Je ConseLi général de ia Creusé ju- 
rait entendu un véritable réquisitoire du rap- 
porteur de la Commission départementale . des^ 
Finances courre !e préfet, du'.département, 

- Ce deenief sej-&twv accusé d'op4*»tiohs com- 
merciales   délictueuses. 

Le  Conseil  généra! awak adopté  les  conclu- 
sions du rapporteur,  en priant le ministre de; 
l'Intérieur de saisir ses collègues des Finance» 
el de la Justice du cas du prjéfet de la Creuse, 

One Parisienne aimait trop les Russes 
ELLE EN  HOURRA PEUT-ÊTRE 

Paris, à décembre. — Hier soir, 11, rue des 
Ecoles, te nommé PaUadensko, sujet russe, a 
tiré deux coups de revolver sur Mlle Moulin, 
avec laquelle U a vécu pendant trois ans et qui 
l'avait quitté il y a trois semaines* environ 
pour aller vivre avec un autre sujet russe, 
M. Solodonikov. 

PaUadensko s'est ensuite logé une balle dans 
la tète.  L'état  des  deux  blessés est désespéré. 

M. Philippon, commissaire de police du 
quartier  Saint-Victor,  procède   à   l'enquête. 

-   .   ' ' "<t> ' 

Une femme Voulait employer 
des arguments tranchants 

FORT HEUREUSEMENT POUR SES ' DEUX 
VICTIMES, ELLE N'OBTINT PAS LE 
RESULTAT  VOULU. / 

' Pat», h janvier. — Veuve de guerre, BeAhe 
Vauquois, 37 cuis, demeurant dans un nôteL 
du quai de \» Loire, demande, beaucoup de 
consolations ' à l'alcool : Ses libations avaient 
été, hier, si copieuses qu'elle résolut de faire 
subir... une certaine opération à son ami, Dal- 
l'qtp, 36 ans, d'origine italienne.' Armée d'un 
rasoir, elle s'approcha du lit 00 sommeillait 
«S dernier qui? réveillé en sursaut, se débattit 
et\ s'en lira avec une blessure i la face. Un 
voisin, M. Lekief, accouru aux cris -du blessé, 
fut atteint au bas-ventre. M. Rebut, commis- 
saire de la'Valette,' ,a envoyé la mégère au dé- 
pôt.  Les victimes saut soignées à  Saint-Louis. 

Policier et Bandit, 
POUR  LABRÊTER   IL  L'ABATTIT 

D'UN COUP DE REVOLVER 

Parts, i janvier. — Le 28 octobre dernier, 
deux mspecteurs de la sûreté générale, arrê- 
taient en verto d'un mandat de M. Valade. juge 
d%»»truction du Havre, le nommé Polge Aloert- 
Charles.' dit Bébert, dit Laviv. né le 5 février 
1894. à Miirende (Gers)^ moulpé de vols. Quel- 
ques jours plus trad. pendent son transitent à 
îa'riiaièon d'arrêt du Havre.- Polge échappait aux 
gendarmes qu-i le gardaient et depuis on avait 
T>e^âlk   sa   ta-a<co. 

H*er   soir,   a  2t  neures.   les   deux   tospepteurs 
qui l'aivaJent arrêté une première, fois. • passaient 
rue de la ftochetoucault. lorsque par hasard, 
don© un Individu qu'ils croisôren>t, _Js recon- 
nurent Polge. Pour le saisir, ils durent en- 
gager une lutte vloferrle au cours de laquelle, 
grâce a sa force. Polge réussit a se dégager 
et s'élcrigna an portant la ma*n à sa poche pour 
v prendre utne arme. afUî de protéger sa raite 
Ce que voyant, l'un des pous^suàvants tira dans 
sa oirectiàr» un. coup de revolver; Le bandit, 
atteint 4 *a tempe, s'aifatso ' Qaos un ; état 
«rave. U fut trensporté au poste de secours .où 
ils reçut les premiers soin* puis à l'hôpital 
Laribolsiàre. 

-,Ctl>— 

'Deux cadavres dans un bois 
UN BRACONNIER S'EST  SUICID* 

APRES AVOIR TU* UN GARDE 

•Château-Gontîer. 4 janvier.— Ua garde par- 
ticulier qui.exerçait ses fonctions dan* les bois 
de, Montcheyrier. situés sur la commune d'As- 
tillé, a été tué P*r un braconnier. Le meurtrier 
s'est fait sauter la cervelle el est tombé à peu 
de distance du cadavre de sa victime. 

La !eî sur la prorogation des 
loyers d'après-guerre n'a pas 
été votée mais sera tout de 
même appliquée. 000000000 

Les locataires ne doivent pour* 
tant pas se montrer trop con- 
fiants, car des surprises sent 
toujours possibles,   o o o « o 9 9 • 

fc3^ 

En présence de U crise persistante du loge- 
ment et dans le désir louable d'enrayer les spé- 
culations effrénées, le Gouvernement avait dé- 
posé un projet de loi portant jusqu'au 1er juil- 
let ioai, aux conditions du bail primitif, suuf 
légère augmentation, la prorogation des con- 
ventions verbales ou écrites, pour les locations 
intervenues   apràs   l'armistice. 

Cette intention était animée d'excellents.sen- 
timents et avait en particulier pour but de pré- 
venir de scandaleuses expulsions, comme celle 
dont le navrant spectacle s'étalait derniëremem 
sur les trottoirs de la rue d'Ennetières. à Lille. 

En vertu de la loi du g Mars igi8, le bail 
afférent à des locaux à usage d'habitation et 
en cours au 1" août 1914, a pu être prorogé 
d'une durée de deux années, à partir du décret 
de cessation des hostilités, c'est-à-dire jusqu'au 
34 octobre 1921. Pour les petits logements, 
d'un, loyer annuel inférieur à 4oo fr., la durée 
•de la prorogation est égale au temps pendant 
lequel le locataire a été mobilisé. 

La loi du 4 mai 1920 a étendu Je bénéfice de 
la prorogation aux locations conclues entre le 
iw Août 1914 et la cessation des hostilités, 
pour les veuves de guerre, les ascendants de 
militaires tués à l'ennemi, les sinistres des ré- 
gions envahies. . 

Par conséquent, les locataires en possession 
de leur logement avant la déclaration de guerre 
et ceux rentrant dans l'une des catégories spé- 
cifiées par la loi de Mai 1020, ne peuvent léga- 
lement subir aucune augmentation de loyer, 
C* n'ont à craind.re aucune expulsion, d'ici le 
24 Octobre ioar au plus tôt, s'ils ont fait, par 
ministère d'huissier, une demande de proro- 
gation,   dans  les. délais  prescrits. 

Indépendamment de ces locataires, mis à 
l'abri, pour un certain temps, de rapacités 
éventuelles., il en est d'autres qui ne sont ni 
veuves de guerre, ni .parents de soldats tom- 
bés au front, ni sinistrés et qui ont dû louer, 
depuis la guerre, à des conditions souvent fort 
onéreuses. 

Pour les préserver des serres de rapaces 
vautours, le Gouvernement proposait . de les 
maintenir dans leur logement, aux conditions 
du bail primitif, pendant une durée de six 
mois,   à  compter du   1er janvier  1921. 

Adopté d'abord par la Chambre, le projet de 
M. Lhopiteau fut transmis au Sénat, qui le 
modifia, tout - en acceptant sans réserves le 
principe, proclamé en ces termes par le rap- 
porteur, M,   Morinaud :     - 

« Nous trouvant en présence, d'une part, 
4d'uuy- disppsitk». léajlsiâtyve— ■ eresftirtiftltemeut 
temporaire et de courte durée, d'autre"part, 
d'une crise de logements particulièrement; ai- 
guë du fait de la cherté de la vie et des ri- 
gueurs du chômage, nous nous sommes lais- 
sés guider, avant tout, par un esprit de jus- 
tice et de prévoyance sociales. 

» Aussi; après avoir admis le principe de la 
prorogation, en avons-nous restreint le béné- 
fice à certaines catégories de locataires et sous 
certaines   conditions  déterminées. 

» Le bénéfice de la loi est. en effet refusé à 
quatre catégories de locataires : le locataire 
ayant réalisé des bénéfice? de guerre dans les 
conditions prévues pjr la "loi du Ier juillet 
1916, le locataire célibataire, à.( moins qu'il 
n'ait à sa chargé un parent Agé ou infirme, le 
locataire ayant plusieurs logements et le loca- 
taire de nationalité étrangère n'ayant pas servi 
dans  les armées alliées. » 

La Chambre avait estimé excessif de refuser 
le bénéfice de la prorogation aux célibataires'. 
Faisant preuve d'esprit plus large, elle consi- 
dérait comme marié le locataire vivant avec une 
compagne, sans avoir jugé nécessaire de passer 
devant l'étole d'un curé ou l'écharpe d'un 
maire.-. 

De plus, le Sénat apportait, comme déroga- 
tion au texte adopté par la Chambre, une ma- 
joration de 3o % du prix fixé par le bail, alors 
que le' projet' voté par les députés laissait au 
juge des référés le soin d'en fixer le quantum, 
à défaut d'un accord entre les parties. 

Revenu au Palais-Bourbon, par le petit jeu 
de raquette parlementaire, lé projet ainsi mo- 
difié ne fut pas accepté et fit retour au Sénat.' 

Nos Pères conscrits marquèrent leur mau- 
vaise humeur en l'enterrant sous la leoture ap- 
plaudie du décret de clôture de la session. 

pas,  à  ce  point  de  vue, dm 

Après   un long  et  laborieux  travail  d'à 
chernent,    sous   les  forceps   des    deux   asseor» 
Liées,  la loi de prorogation des loyers d'après* 
guerre sort donc à l'état embryonnaire. 

Nous   n'avons 
charte  locative. 

En présence de protestations véhémentes de 
plusieurs députés et de récriminations soûle* 
vées dans la Presse," M. Leygtfes a promis, if 
est vr,ai, de rappeler aux parquets ses instruc- 
tions précédentes «qui restent toujours e» 
vigueur et reconnaissent aux locataires mena- 
cés d'expulsion la faculté de demander a là 
Justice des délais, lorsqu'ils justifient qu'ils 
Sont uans l'impossibilité de trouver un loge- 
ment. >> 

Aimable et conciliant, le Président du Coa» 
seil, facétieux comme un Gascon de bonne 
souche, laisse! entendre que la loi avortée, 
mort-née, sera tout de même appliquée et co 
sidérée comme viable, tout en ne l'étant pas. 

Par malheur,-au Sénat, son ministre de im 
Justice, homme calme et pondéré du Centre', 
avait fait la Veille des déclarations exactemen* 
contraires. 

Sur une intervention de Bouveri, demandant 
au Garde des Sceaux d'inviter les président» 
de tribunaux à empêcher les expulsions, Ml 
Lhopiteau se défendit avec une beMe énergie 
de vouloir s'immiscer dans les décisions, dés 
magistrats et fit cette fiere déclaration, inspirée 
des principes- de Montesquieu contre la._cant*ur* 
sion  des pouvoirs   : 

« Je  suis obligé (de répondre  à  M.   Bouveri 
que  je ne puis donner aucun ordre ni 
aucune invitation ai4 président d'un tribunal 
je me garderai bien! de le faire. 

» J'ai adressé anf circulaire aux procureur» 
généraux leur demandant d'intervenir auprès 
des tribunaux pour qu'on accorde des délaie 
aux locataires. On m'a reproché, d'ailleurs, Iw 
caractère de cette circulaire. Ce n'était qu'un» 
conseil. Si un président n'en a pas tenu comp- 
te, il en est seuU juge vis-à-vis de sa conscien- 
ce. Je n'y puis absolument Tien, je n'ai rien k 
lui dire. Seulement, je me trouvais dans cette 
situation que des expulsions très nombreuse* 
étaient en voie de préparation et allaient se 
produire simultanément. Je croyais l'ordre pu- 
blic très menacé à ce moment-là. Telle est le 
raison pour laquelle, à la date du 2$ -Oôtdfcipé» 
j'ai envoyé cette circulaire aux procureurs gé- 
néraux. Je le répète, ce n'était qu'un conseil ; 
je ne puis tenir rigueur à ceux qui ne l'on* 
pas  suivi, M ■;-..'■■--       .—.     i-h.-f 

connais des .-ribanaux où le juge des. référé* 
refuse ,oute prorogation et engage lés agents 
de la forcç publique à procéder aux expulsions 
en déclarant qu'il se moque de Votre 'circu- 
laire. 

— C'est 
c'est pourquoi 
&2  nouvelles ! »> 

De l'aveu même du Garde des' Sceaux, 
lettre aux procureurs est inopérante, 
sans effet pratique et les magistrats peuvent à 
leur,gré en user, comme faisait cet ancien pré- 
fet du Nord, M. Vincent, des circulaires d» 
Ministre de l'Intérieur : s'asseoir dessus. 

Que signifie donc le geste de M. Leyguê» 
auprès des procureurs généraux, leur rappéjaot 
que les instructions du gouvernement sont tou- 
jours en vigueur, attendu qu'elles n'en ont 
aucune et  sont marquées  d'impuissance I 

Avant d'exposer les expulsés à danser 
de leurs meubles sur la rue, les Ministres 
raient  dû accorder leurs violons. 

La moralité de l'histoire, c'est que le*' 
taires n'ayant pu profiter des prorogations 
vues par les lois du 9 Mars 1918 et du 4 
1920, feront bien de ne pas  mettre ni 
fiance  exagérée  dans-les promesses 
mentales.   Un   huissier,   Manqué  d'un 
saire   de   police,    pourrait un beau jow 
leur démontrer combien  eHe était mal  " 
-   En cas  de contestation avec  le _ 
un    arrangement     amiable    vaudra, 
mieux   et   entraînera 'moins   de   risques   1 
l'intéressé  que  le rappel,   devant   un   tribun si, 
d'une circulaire inefficace et périmée. " 

E. POIA E.VT.       , 

; 

«on  dro(t ,»Tépond:~te - Mimsfcerr «^ 
uoi je  me garderai" bien 'd'en *Iaû4 

I 
Les rues de Paris étaient écumées     j Un projet de Ici organise 

te Régions 

ILS FIBENT.   AVANT D'ETRE-ARBETES 
DES CENTAINES de MILLE FRANCS DE BUTIN 

• Parts. A janvetr. — Dix jeunes bandits qui 
volaient des voitures abandonnées quelques ins- 
tants par les livreurs ou aonducteuirs et quatre 
receleurs, qui achetaient — presque pour nen — 
le produit de ces vois, viennent dette arrêtés 
par la tfrigade de la voie publique et envoyés 
au Dépôt par M. Guillaume, commissaire à la 
direction de la police judiciaire. 

. Le plus vieux a 32 ans, Henri Stevenin :' le 
plus jeune, 17 ans, Emile Lereste ; les *utres, 
F«Tiand Guogan, Louis Stain et Léon Crespel, 
21 ans ; Alexandre Meroou, 23 ans ; Marcel Her- 
bert. Maurice Gadiou e tAlfred Lesage, 2* ans ; 
une femme. Charldne Joly, 2ô ans, était des ex- 
péditions, faisant surtout le guet. 

Le principal receleur était une débitante de 
vins, la femme Ldexandrine Stal, née Malpelel, 
47 ans. demeurant 1, rue Victor-*l.ugo', à Bagno- 
let  r cette ferr*xne s*<»it]&rKiadt Ou  reste  Tiïer-veâlïeu- 
sement aux affaires ; c'est ainsi quelle a-dooné 
1.6-iO francs aux voleurs-pour plus de 90.000 fr. 
d'effets qu'ils lui amèneront un jour. 

Parmi tes gros vois a\fjui t< paf-.ittabffBJe, ci- 
tons une voiture de djôménagemetrf■ ceatehant 
90 000 francs de meubles. Ihiae et objets divers* 
une voiture avec J S00 francs de moutarde, une 
voiture de blanchisseur avec 33.000 francs de 
linge, une-voiture de vins fins et liqueurs, me 
voilure contenant 30.000 francs d'étoffe, soit pius 
de làO.OOO rrancs. 

Tous ces maifaileurs, malgré feur jeune âjsp, 
ont eu maintes,fois affaùve è la jusWce r quant 
à la femme Stal, elle a six condamnations è son 
actif. 

L,e tour du monde à bicyclette en...? 
UN CUISSE PEDALE   DEPUIS  SIX   ANS 

Lundi est arrivé à Nice. M. Maxime Leeret, 
kij>t suisse, qui accomplit le tour du monde à 
jtficyclelte. Parti de Genève le 1er janvier 191Â. 
il,a déji parcouru l'Allemagne, la Russie, la 
Sibérie, le Japon, toutes tes républiques de 
K Amérique du Sud, les Antilles, les Etats-Unis 
et le Canada. 

M. Lewet a déjà usé douze bicyclettei. 

LE CONSEIL DES MINISTRES 
L'A ADOPTE EN PRINCIP1 

Paris, 4 janvier. — Dans sa séance de ce ma« 
tin, le Conseil des Ministres a adopté en prin- 
cipe, dans son ensemble, le projet de loi organlr 
sant les régions administrait*es que lui présen- 
tait M. Charles.. Reitoel, sous-secrétalre d'Etat 
à la présidence du Conseil. L'avent-projet de loi 
prévoit la oonstitutiion d'un certain nombre de 
régions adniinistraUves (20 a 25)..dont le chefr 
lieu et la composition jeront détermhiés pa* 
décret rendu en forme de règlement d'admin» 
tration publique, apràs consultation des Cop" 
généraux, les départements ne pouvani 

-scindés. 
\       EN  I 

\ la.aête de la 

PREFET  REGIONAL 
„ région est placé, un psOi<t r*, 

sàonal. -qvti aura, iuitonii sur las. ï»re*eti-_ <*•■ 
départements. Il recevra délégation du gouyar^ 
neméiit pour un certain namfire. d'attrïBiitions 
actuôilenient réservées au pouvoir centraL II e», 
sera de même pour les différents cbefc.de^JgTr, 
Mce, qui seront placés e coté de lui au chef-lra» 
de la région. 

UN   CONSEIL BEGIONAL 

La région aura une individualité financière- 
propre . eik> sera administrée [>ar un Gonsetf 
régional composé t. de.mebibres désignas par 
les Conseils généraux, n raison -te 1 jxm- om<a 
membres <.■& traction . 2. de membres repréjsen- 
tant les inUrêts professionnels ; 3. de membre» 
pris en dehors de la région et désjjm*s,;nar.,kr 
Conseil régional» sur une hsle^ présènlée par 1» 
préfet régional. 

Le fonctlonnenient du ÔDasefl réjtioiwji •;'iéràj 
en principe. % même que celui du Coneeft/géné-' 
rai II est prévu une commission régionale qui* 
aura un i-Ole analogue, à celoi de la ccœmissignv 
departetnentale. I>as- attributions du Conseil re/! 

aional sortf prises en paH.ie suMcelIçs du Conseil 
généfal. en parUe sur celles des artministràtiôna 
centrales, de même, les ressources de la région 
seront constituées, en dehors des 
qu'elle pourra contracter, par 1 
impôts revenant actue^e^t à 
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